Bruxelles, le 22 novembre 1979.

Note BIO (79) 387 aux Bureaux Nationaux
cc aux Membres du Groupe
a M. Burghardt, Assistant DG I et a M. Lecomte, DG VIII.

REQNION DE LA COMMISSTON DY 21 NOVEMERE 1979.

1. L'ordre traditionnel-des travaux de ce jeudi s etéigueldue
peu boulverse en raison des dossiers importants ‘de"14. Comnission.
d'hier notamment celui de 1‘agriculture ou M. Gundelach a & o
presente, ce matin a 16hl15, les grandes lignes du memorandum
d'ensenble et des propositions au Conseil sur les amenagements a
introduire dans la politique agricole commune en vue d'un
meilleur equilibre des marches (voir BIO 385) .

2. La Commission a termine la preparation du Conseil europeen.
L'essentiel de la discussion a porte sur 2 commmnications au
Conseil contenant une analyse de certains problemes concernant
la convergence economique et les questions budgetaires dans la R
Communaute. La Commission estime que le moment est maintenant

venu de proposer au, Conseil 1'approche et les decisions qu'il

convient d'adopter si 1'on veut surmonter les difficultes

actuelles.
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Ces difficultes ont trait a un certain nombre de questions
etroitement liees entre elles, mais la presente cammunication au
Conseil a trait au budget communautaire et concerne a la fois la
convergence et les problemes particuliers qui se sont poses au
Royaume-Uni.

Structure du budget communautaire

. .
La Commission estime qu'une part plus importante des

depenses budgetaires devrait etre consacree a 1'amelioration des

structures et a des fins generales d'investissement dans la

Communaute.

En ce qui concerne les depenses dans le secteur agricole,
des mesures de plus en plis nombreuses ont ete prises au cours
des dernieres annees en vue de renforcer le dispositif de soutien
du marche pour les produits mediterraneens et d'accroitre les
revenus des producteurs interesses. La mise en oeuvre rapide de
ces diverses mesures et 1'adoption a bref delai par le Conseil
d'autres mesures dans d'autres secteurs agricoles presentant un
interet particulier pour 1'Italie et 1'Irlande. 11 devrait en
resulter un meilleur equilibre pour la production agricole
consideree dans son ensemble. '
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De 1'avis de la Commission, 1'approche suggeree par le
Gouvernement italien visant la fixation d'objectifs destines a
accroitre la part des depenses communautaires consacrees aux
structures et a des fins generales d'investissement pendant un
certain delai, est efficace. La realisation de ces objectifs
dependra de 1'aptitude de la Communaute a maitriser les depenses
agricoles. Du reste, 1'impact de ces objectifs sera
relativement faible aussi longtemps gue subsistent les
limitations actuelles quant a la taille du budget.



A la lumiere de ces considerations, la Commission invite le
Conseil europeen a adopter le principe selon lequel, pour
realiser un meilleur equilibre entre les politiques
communautaires, le taux d'augmentation des depenses relatives
aux structures et aux investissements devrait etre, a partir de
1980, sensiblement plus important que le taux d'augmentation du
budget communautaire.

Difficultes budgetaires

La Commission estime que la realisation d'un meilleur
equilibre budgetaire, conjointement a d'autres facteurs
mentionnes dans sa communication du 31 octobre, permettra a la
longue de resoudre la plupart des difficultes actuelles du
Royaume-Uni a 1'egard du budget communautaire. Mais elle
reconnait que, dans l'avenir immediat, il y a un probleme grave.

La Commission estime que :

- toute nouvelle mesute’qui pourrait etre adoptee devrait avoir
un caractere temporaire; .

-~ les ressources necessaires devraient etre recherchees dans le
cadre du budget;

- les solutions a adopter doivent etre des solutions communau-
taires, et doivent aussi avoir pour effet d'accroitre la
cohesion et la solidarite de la Communaute;

- elles devraient respecter 1'integrite du systeme des
ressources propres"

- elles ne devraient pas avoir pour objectif de mettre un Etat
membre dans une position de "juste retour” en ge qui concerne
le budget communautaire.

L'impact d'un nouveau mecanisme ad hoc, afin de compenser
toute contribution britannique au moyen des ressources propres
allant au-dela d'un taux 4'augmentation, determine a 1'avance,
pour une annee donnee, irait en diminuant, a moins que la
contribution britannique ne soit gelee a un niveau donne. Une
approche plus prometteuse serait d'adapter le Mecanisme
Financier actuel.

Compte tenu des raisons exposees dans le document de
reference de la Commission du 12 septembre, des paiements
effectues dans le cadre du Mecanisme tel qu'il existe a 1'heure
actuelle, ne permettront guere de resoudre le probleme.

La Commission recommande donc que soit levee la restriction
selon laquelle, s'il y a surplus de la balance des paiements, le
;calcul de la contribution excedentaire se fonde uniquement sur
la TVA. Il en resulterait un paiement de 300 MUCE brut (250
MUCE net) pour 1988, que la balance des paiements soit
excedentaire ou non. Mais vu que la balance des paiements du
Royaume-Uni sera de toute facon deficitaire en 1979 et presque
certainement en 1988, la Commissin recommande egalement que le
Conseil Europeen a Dublin definisse les conditions dans
lesquelles pourraient etre levees les deux autres restrictions
.au fonctionnement du Mecanisme. Il s'agit du systeme de
tranches qui prevoit qu'une part seulement de la contribution
excedentaire est remboursee et.du plafond de 3 % du budget. Si
ces restrictions etaient egalement supprimees, les paiements
effectues dans le cadre du Mecamisme pour 1980 passeraient de
300 MUCE brut a quelque 638 MUCE brut (520 MUCE net).




On se heurterait a des difficultes si 1l'on voulait adopter
une approche qui combinerait un systeme de limitation des
augmentations de la contribution britannique au financement du
budget avec des ameliorations du fonctionnement du Mecanisme
Financier. Ces difficultes seraient dues au fait que la part
reduite du financement resultant de cette limitation devrait-.
logiquement etre utilisee lors de 1'application du Mecanisme -

Financier. Par consequent, le paiement effectue dans le cadre |

du Mecanisme Financier serait reduit du montant resultant de la
limitation.

Ces difficultefs n'existeraient pas pour des dispositions
affectant le volet "depenses” du budget. Il serait possible
d'envisager des mesures speciales, temporaires, ad hoc qui
assureraient une participation accrue du Royaume-Uni a un
certain nombre de politiques communautaires et qui eleveraient
le faible niveau actuel des depenses communautaires au
Royaume-Uni. Ces dispositions, qui devraient etre en tous
points conformes aux principes enonces ci-dessus pourraient, par
exemple, revetir la forme d'une aide immediate en faveur de
1'exploitation des ressources charbonnieres, de mesures visant a
promouvoir 1'infrastructure dans le secteur des transports et de
programmes de developpement agricole. Si le Royaume-Uni devait
adherer au Systeme Monetaire Europeen, un systeme de
bonification d'interets pour les emprunts communautaires
pourrait etre un moyen parmi d'autres d'effectuer ces paiements.

Si cette approche devait etre suivie, la Commission
insisterait pour que toute contribution s'inscrive dans le cadre
du budget communautaire et soit limitee dans le temps (peut-etre
trois ou quatre ans). Le volume des ressources a trouver doit
necessairement etre fixe dans le cadre d'une dibcussion au
Conseil. -

Jusqu'a present, les seules solutions examinees en vue de
resoudre les problemes de convergence et les problemes
budgetaires ont ete des solutions a court et a moyen terme.
Toutefois, comme 1'a fait observer le Parlement europeen, les
politiques actuelles de la Communaute sont insuffisantes pour
realiser le degre de convergence entre les economies des Etats
membres que requierent le progres et la cohesion de la
Communaute. La Commission estime que le Conseil Europeen
devrait tenir compte de cette consideration a plus longue
echeance lorsqu'il examinera les propositions contenues dans son
document.

3.Sur la base d'une communication de MM. Giolitti et Tugendhat,
la Commission a examine les possibilites d'amelioration dans le
rythme des paiements des principaux fonds. Un chiffre donne la
dimension du probleme : sur les sommes engagees de 1973 a 1978

par les differents fonds, 2664 MUCE restent a payer a la fin de

1978.



La Commission a charge ses services, sous 1'autorite de MM.
Giolitti et Tugendhat, de lui presenter des propositions
precises pour le mois de mars prochain visant a atteindre le
maximum d'efficacite dans 1'acceleration des paiements.: Parmi
les mesures envisagees, elle a notamment mis 1'accent sur les
propositions a faire sur la generzlisation d'un systeme d'avance
pour le financement des projets pris en charge par les
differents fonds.

-

4. En ce qui concerne les affaires budgetaires dont notamment la
preparation du Conseil budget de demain et le budget
operationnel CECA, une BIO separee vous parviendra a ce sujet.

5. En matiere administrative, la Commission a nomme John PETERS

Conseiller principal au Secretariat General, charge des liaisons
administratives avec le Parlement eurcpeen. Age de 50 ans, John
PETERS est fonctionnaire de la Commission depuis 1963.
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